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Conseil communautaire du 9 novembre 2017 – Envoyé avec l’ordre du jour 

ANNEXE DELIBERATION N° 1 ET 2 
ARTICLE 3 DES STATUTS APPLICABLES AU 1ER JANVIER 

2018 
 

 
 

3.1. COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 
▪ Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de 

cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 
tenant lieu et carte communale 
 

▪ Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme 

 

▪ [NOUVEAU] Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions 
prévues à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement (items 1, 2, 5 et 8) 

 

▪ Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 
 

▪ Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 
 

3.2. COMPETENCES OPTIONNELLES POUR LA CONDUITE D’ACTIONS D’INTERET 
COMMUNAUTAIRE 
 
▪ Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 

départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie 
 

▪ Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 
communautaire 

 
▪ Action sociale d'intérêt communautaire 

 

▪ [NOUVEAU] Eau 
 

▪ Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public 
y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

 
 

3.3. COMPETENCES FACULTATIVES 
 
▪ Transport des enfants des écoles maternelles et élémentaires de la communauté de communes 

dans le cadre de leurs activités, vers les équipements culturels et sportifs reconnus d’intérêt 
communautaire 
 

▪ Prise en charge financière des créneaux d'accueil des écoles maternelles et élémentaires au centre 
aquatique E'Caux Bulles 

 

▪ Définition et mise en œuvre la politique culturelle et sportive des équipements reconnus d’intérêt 
communautaire. 
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▪ Création, extension, gestion d’un chenil pour le recueil des chiens errants sur le territoire 
communautaire 

 

▪ Établissement d’infrastructures de communication électronique, leur exploitation ainsi que toutes 
les opérations qui y sont liées conformément à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales 

 

▪ [NOUVEAU] Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations 
d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées 

 

▪ [NOUVEAU] Assainissement : 
o en matière d’assainissement collectif : contrôle de raccordement au réseau public de 

collecte, collecte et transport des eaux usées, épuration des eaux usées, élimination des 
boues. 

o en matière d’assainissement non collectif : contrôle de la conception et de l’entretien des 
installations d’ANC, entretien et travaux de réhabilitation des installations d’ANC existantes. 

o le pluvial est exclu de cette compétence. 
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ANNEXE DELIBERATIONS 1 ET 2 
 
 

 
 

Cadre  
stratégique  

de l’action communautaire 
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Introduction 
 
 
En application de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite 
loi NOTRe, la Communauté de Communes de la Région d’Yvetot s’est mise en conformité au 1er janvier 
2017 avec les dispositions de l’article L. 5214-16 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
relatif aux compétences exercées par les Communautés de Communes. 
 
Les nouvelles dispositions issues de la loi du 27 janvier 2014 portant modernisation de l’action publique 
et affirmation des métropoles, dite loi MAPTAM, et de la loi NOTRe pré-citée, ont amené à la création 
de la présente Charte stratégique de l’action intercommunale. 
 
Il apparait en effet que : 

• les compétences obligatoires exercées par une Communauté de Communes ne sont plus 
limitées, sauf exceptions, à des actions d’intérêt communautaire. Il en résulte que 
l’intégralité de ces compétences sont exercées par la Communauté de Communes. Cette 
dernière peut cependant décider de déterminer des actions prioritaires ; 

• les compétences optionnelles sont toujours limitées à la définition d’actions d’intérêt 
communautaire ; 

• les compétences facultatives doivent être définies le plus précisément possible dans les 
statuts afin d’éviter toute confusion quant au rôle de chacun dans l’exercice de la compétence 
transférée. 

 
Les modalités de définition de l’intérêt communautaire suivaient jusqu’à l’heure une procédure similaire 
à celle de la modification des statuts. Cette définition était ainsi adoptée par le Conseil de la 
Communauté et les Conseils municipaux. Désormais, la définition de l’intérêt communautaire est de la 
compétence exclusive du Conseil de la Communauté. Cette définition n’a donc plus à apparaitre dans 
les statuts mais est opérée par délibérations du Conseil de la Communauté. 
 
Il résulte de ce qui précède que les statuts désormais limités à la rédaction prévue à l’article L. 5214-16 
du CGCT ne se suffisent pas à eux-mêmes. Des précisions doivent être apportées (définition des 
actions d’intérêt communautaire pour les compétences qui le nécessitent, définition et liste des zones 
d’activités économiques, définition et liste des établissements culturels et sportifs…). Ces dernières 
interviennent dans le cadre de délibérations prises par le Conseil de la Communauté. La multiplicité de 
ce type de délibération pourrait amener à des difficultés de lisibilité de l’action intercommunale. C’est 
pourquoi, en parallèle des statuts, le Conseil de la Communauté a décidé, par délibération n° 2016-
11/02 en date du 24 novembre 2016, de créer le présent document « Cadre stratégique de l’action 
communautaire ». Ce document, qui recoupe l’ensemble des délibérations relatives à la définition des 
actions prioritaires ou des actions d’intérêt communautaire, sera mise à jour chaque fois que nécessaire.  
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Partie 1. Délibérations modificatives 
 
 
La présente partie liste l’ensemble des délibérations adoptées du Conseil de la Communauté relatives 
à la définition des actions prioritaires ou des actions d’intérêt communautaire. 
 

n°  date articles modifiés 

2016-11/02 24/11/2016 Création du document 

2017-03/29 30/03/2017 Définition du point 6 de la partie 2 

2017-07-02 09/10/2017 Partie 2 : 
- ajout de la compétence « GEMAPI » (point 8) 

Partie 3  
- ajout de la compétence « Eau » (14) 

Partie 4 
- ajout de la compétence « Politique du logement social d'intérêt communautaire 

et action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement 
des personnes défavorisées » (21) 

- ajout de la compétence « Assainissement » (22) 
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Partie 2. Stratégie communautaire dans les domaines 
relevant des compétences obligatoires 
 
 
 
1. Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire  
 
Les actions d’intérêt communautaire menées par la Communauté de Communes sont les suivantes : 

• mise en place d’une Charte Paysagère (déléguée au PETR) ; 

• mise en place d’un plan de déplacement intercommunal (déléguée au PETR) ; 

 
2. Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur  
 
La mise en place du schéma de cohérence territoriale et de schéma de secteur est déléguée au PETR. 
 
3. Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale 
 

L’action prioritaire menée par la Communauté de Communes est la réalisation d’un Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) et d’un Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi). 
 
4. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 
 
Les actions prioritaires menées par la Communauté de Communes sont les suivantes : 

• assurer la cohérence globale du développement économique et commercial du territoire de la 
communauté de communes ; 

• accompagner les activités économiques et commerciales existantes et inciter à l’installation de 
nouvelles entreprises ; 

• favoriser les partenariats institutionnels participant au maintien et au développement des 
entreprises et des emplois ; 

• faciliter ou participer à réalisation de voie(s) d’accès et/ou de stationnements en lien avec des 
équipements structurants. 

 
5. Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
 
[à déterminer – termes à définir au plus tard le 31 décembre 2016] 
 
6. Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire 
 
L’action d’intérêt communautaire menée par la Communauté de Communes est la participation aux 
opérations FISAC portées par les communes de son territoire. 
 
7. Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme 
 
Les actions prioritaires menées par la Communauté de Communes sont les suivantes : 

• balisage, jalonnement, mise en place, renouvellement de la signalétique touristique et 

entretien et promotion des itinéraires de randonnée suivant :  

o circuit n° 5 « aux portes d’Yvetot » au départ de Touffreville-la-Corbeline 

o circuit n° 6 « La Bichotterie » au départ d’Auzebosc 

o circuit n° 7 « les Deux Chênes » au départ d’Allouville-Bellefosse 

L’entretien réalisé par la Communauté de Communes se limite au fauchage et au 

débroussaillage permettant l’accès des randonneurs 
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La création d’offices de tourisme ainsi que leur fonctionnement, l’accueil et l’information des touristes 
sont délégués au PETR. 
 
[NOUVEAU] 8. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les 
conditions prévues à l’article L. 211-7 du Code de l’environnement (items 1, 2, 5 et 8) 
 
Les actions prioritaires menées par la Communauté de Communes concernent : 

• L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  

• L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

• La défense contre les inondations et contre la mer ;  

• La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines. 

 
9. Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
 
L’action prioritaire menée par la Communauté de Communes concerne l’aire d’accueil des gens du 
voyage située sur la commune d’Yvetot. 
 
10. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
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Partie 3. Stratégie communautaire dans les domaines 
relevant des compétences optionnelles 
 
 
11. Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie 
 
Les actions d’intérêt communautaire menées par la Communauté de Communes sont les suivantes : 

• mise en place d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) ; 

• création de partenariats institutionnels favorisant l’information aux habitants sur la maitrise de 
la consommation d’énergie 

• actions de communication et de sensibilisation auprès des habitants et des scolaires liées au 
tri des déchets 

 
12. Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 
communautaire 
 
Sont d’intérêt communautaire les équipements ayant vocation à satisfaire les besoins de l’ensemble de 
la population des communes adhérentes. 
 
Les équipements culturels d’intérêt communautaire sont les suivants : 

• la médiathèque Guy de Maupassant située sur la commune d'Yvetot, rue Pierre de Coubertin ; 

• le conservatoire de musique Fernand Boitard situé sur la commune d'Yvetot, rue Pierre de 
Coubertin. 

 
Les équipements sportifs d’intérêt communautaire sont les suivants : 

• le Centre Aquatique E’Caux Bulles situé sur la commune d’Yvetot, avenue Micheline 
Ostermeyer à Yvetot. 

 
Aucun équipement de l’enseignement préélémentaire et élémentaire n’a de vocation intercommunale. 
 
13. Action sociale d’intérêt communautaire 
 
[intérêt communautaire à déterminer courant 2017-2018. Le Conseil de la Communauté a décidé par 
délibération en date du 24 novembre 2016 que la réflexion qui sera menée concernant la définition de 
l’intérêt communautaire de la compétence « action sociale » portera uniquement sur la gérontologie.] 
 
[NOUVEAU] 14. Eau 
 
Est d’intérêt communautaire l’eau potable (production, transport, stockage et distribution). 
 
15. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service 
public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
 
[à déterminer courant 2017-2018] 
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Partie 4. Stratégie communautaire dans les domaines 
relevant des compétences facultatives 
 
Cette partie reprend sans aucune modification la rédaction des statuts. En effet, les textes n’imposant 
aucun libellé de compétences, il appartient de définir de façon très précise, dans les statuts, les 
compétences facultatives exercées par la Communauté de Communes afin de délimiter clairement le 
rôle de chacun dans l’exercice des compétences transférées à la Communauté de Communes. 
 
16. Transport 
 
La Communauté de Communes organise et finance le transport des enfants des écoles maternelles et 
élémentaires de la communauté de communes, dans le cadre de leurs activités, vers les équipements 
culturels et sportifs reconnus d’intérêt communautaire. 
 
17. Apprentissage de la natation 
 
La Communauté de Communes finance les créneaux d’accueil des écoles maternelles, primaires et des 
classes de 6ème au centre aquatique E’Caux Bulles. 
 
18. Politique culturelle et sportive 
 
Définition et mise en œuvre la politique culturelle et sportive des équipements reconnus d’intérêt 
communautaire. 
 
19. Chiens errants 
 
La Communauté de Communes aménage et gère le chenil situé sur RD 37 à Touffreville-la-Corbeline 
pour le recueil des chiens errants capturés sur le territoire intercommunal. 
 
20. Numérique 
 
Établissement d’infrastructures de communication électronique, leur exploitation ainsi que toutes les 
opérations qui y sont liées conformément à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
[NOUVEAU] 21. Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des 
opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées 
 
Mise en place d’un observatoire et réalisation d’une étude sur la compétence afin de proposer les 
actions à mener en la matière. 
 
[NOUVEAU] 22. Assainissement 
 
La CCRY a en charge :  

• en matière d’assainissement collectif : contrôle de raccordement au réseau public de collecte, 
collecte et transport des eaux usées, épuration des eaux usées, élimination des boues. 

• en matière d’assainissement non collectif : contrôle de la conception et de l’entretien des 
installations d’ANC, entretien et travaux de réhabilitation des installations d’ANC existantes. 

 
Le pluvial n’est pas exercé par la CCRY. 
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Partie 5. Annexes (délibérations) 
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CONVENTION DE REPARTITION DES BIENS, DES 
ACTIFS ET AUTRES DU SOMVAS AU 31/12/2017 

 

ENTRE 

Le Syndicat des Ordures Ménagères des Vallées de l’Austreberthe et Seine (SOMVAS), BP 33 76360 VILLERS-Ecalles, 

représenté par son Président, Monsieur Michel SAUMON, habilité par délibération en date du 18 septembre 2017. 

D’une part, 

ET 

- La Communauté de Communes Caux-Austreberthe, 4 rue de l’ingénieur Locke, 76 360 BARENTIN, représentée par son 

Président, Monsieur Michel BENTOT, habilité par une délibération en date du…………………………….2017. 

 

- La Communauté de Communes de la Région d’Yvetot, 4 rue de la Brême, CS 60115, 76 193 YVETOT Cedex représentée 

par son Président, Monsieur Gérard CHARASSIER, habilité par une délibération en date du 

………………………………..2017. 

D’autre part, 

1) Il a été exposé convenu ce qui suit : 

 

PREAMBULE 

 
Le Président du SOMVAS a indiqué à l’assemblée délibérante réunie en Comité Syndical le 18 septembre 2017  les 

modalités afférentes à la dissolution validées par les services de la préfecture de Seine-Maritime le même jour dans la 

matinée : 

Comme exposé à l’alinéa b de l’article L5212-33 du CGCT, le SOMVAS sera dissous au 31/12/2017 par consentement 

des conseils communautaires de la CCCA et de la CCRY. 

Il appartient aux 2 intéressés de prendre une délibération concordante sollicitant la dissolution et de les adresser à 

Madame la Préfète de la Région Normandie avant le 30/11/2017. 

La délibération doit comporter les modalités de répartition consignées dans la présente convention et son annexe 1 qui 

reprennent l’ensemble des éléments validés lors de la réunion du Comité Syndical du 18 septembre 2017. 

La dissolution sera prononcée par Madame la Préfète en 2 temps : 

• Au 31/12/2017, sous réserve de disposer des pièces évoquées ci-avant, établissement d’un arrêté de 

suspension des activités opérationnelles du SOMVAS. 

• Courant juin 2018 et au plus tard le 30, lorsque le comptable constatera que les dernières opérations 

relatives à la liquidation sont achevées, il en informera la Préfète qui délivrera l’arrêté de dissolution et 

constatera la répartition entre les membres de l’actif figurant au compte administratif du SOMVAS 

dissous. 
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Par conséquent, il conviendra d’établir un budget de liquidation afin de mandater les dépenses qui seront réceptionnées 

au SOMVAS courant du premier semestre 2018 et également au niveau des recettes comme la perception du FCTVA sur 

les dépenses d’investissement réalisées en 2017, les rémunérations des Eco-organismes, etc. 

L’organe délibérant de l’EPCI a jusqu’au 31 mars 2018 pour adopter le budget de liquidation. Dans l’attente de l’adoption 

du budget de liquidation, l’ordonnateur de l’EPCI met en recouvrement les recettes et engage, liquide et mandate les 

dépenses selon les modalités fixées par l’article L.1612-1 du CGCT. Le comptable est en droit de payer les mandats et 

recouvrer les titres de recettes émis dans ces conditions. 

Enfin, le compte administratif du dernier exercice d’activité du SOMVAS doit être adopté au plus tard le 30 juin 2018. 

2) Les parties ont convenu et arrêté ce qui suit : 

 
A- S’agissant des modalités de répartition, les membres du bureau, réunis en comité syndical le 18 

septembre 2017, ont retenu les clés de répartition ci-après : 

 

 

 

Précisions complémentaires : 

 

 La cession des biens : 

Transfert direct vers les deux communautés de communes où ils sont implantés et/ou affectés (conteneurs 

individuels, conteneurs à verre en apport volontaire, biens divers, etc.). 
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 Le transfert des marchés : 

Aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour les titulaires; ils sont exécutés dans les conditions antérieures 

jusqu’à leur échéance. Des avenants de scission/transfert seront à établir avec les titulaires des marchés 

(VEOLIA PROPRETE, MINERIS). 

 

 La résiliation des contrats privés : 

Application des conditions générales et particulières des fournisseurs, pas de disposition spécifique liée à la 

dissolution. 

 

 Le transfert du personnel : 

Lors du transfert au 1er janvier 2017, les fonctions de l’agent concerné devant rester similaires, la consultation de 

la CAP portera uniquement sur le changement de lieu de travail ; la démarche d’avis de la CAP est à charge de 

la structure accueillante (CCCA). 

Afin d’exécuter le budget de liquidation dans de bonnes conditions, Monsieur Vrand préconise que Julie Aïcardo, 

l’agent faisant actuellement fonction de secrétaire de direction du SOMVAS consacre une partie de son temps 

de travail à hauteur de 20 % hebdomadaire (à compter du 1er janvier 2018) pour achever les opérations 

comptables inhérentes au SOMVAS. 

A ce titre, il conviendra d’établir une convention entre le SOMVAS et la CCCA pour matérialiser ceci et la CCCA 

émettra un titre de recettes auprès du SOMVAS. 

 

 Le transfert des archives : 

Au vu du contexte qui est celui de la dissolution du SOMVAS, il est d'usage et important d’éviter la dispersion du 

fonds d'archives du Syndicat, qui doit être clos suite à sa disparition, tout au moins pour les documents uniques, 

tels que Registres de délibérations, Budgets, Comptes Administratifs. 

Dans l'arrêté de dissolution, il convient d'indiquer la destination des archives. 

Le transfert du « fonds » ira à la Communauté de Communes Caux-Austreberthe qui compte le plus de 

communes.  

Cette dernière aura en charge d’assurer la communication des dossiers vers la CCRY au fur et à mesure des 

demandes. Il est judicieux de penser à mettre en place une convention entre les communautés de communes 

afin d’encadrer au mieux le transfert et les communications ultérieures. 

Le SOMVAS a prévu l’intervention d’un archiviste du CDG76 en début d'année 2018, le coût (~2000€) sera 

intégré dans le budget de liquidation. 

N.B. Le tableau joint (en annexe 1) de la présente convention relate les différents marchés, contrats et 

conventions répertoriés au SOMVAS avec les décisions de répartition associées. Le SOMVAS est chargé 

de mettre en œuvre les décisions figurant sur le document. 
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B- Le SOMVAS assurera : 

 

- la continuité des activités « opérationnelles » dont il fait l’objet jusqu’au 31 décembre 2017. Les principales 

prestations concernent la collecte et le traitement des ordures ménagères sur son périmètre qui est composé des 

deux communautés de communes adhérentes suivant l’arrêté préfectoral du 13/04/2017. 

 

- les opérations de liquidation du syndicat au cours du premier semestre 2018. A cet effet, l’agent transféré à la 

CCCA sera mis à disposition du Syndicat dissous à raison de 20% de son temps de travail ; la rémunération de 

ce temps alloué sera inscrite au budget de liquidation du SOMVAS. 

 

 

C- Les Communautés de Communes : 

 

- adresseront à Madame la Préfète de la Région Normandie avant le 30 novembre 2017 une délibération 

concordante sollicitant la dissolution du SOMVAS au 31 décembre 2017. 

 

- exerceront la compétence collecte et traitement des ordures ménagères sur leur territoire respectif à compter 

du 1er janvier 2018. 

 

- établiront une convention relative à la gestion du « fonds » d’archives qui sera détenu par la CCCA. 

 

 

 

A Villers-Écalles, 

Le 10 octobre 2017 

Fait en trois exemplaires 

 

 

 

Le Président du SOMVAS       Le Président de la CCCA Le Président de la CCRY 

  

      Michel SAUMON                                   Michel BENTOT     Gérard CHARASSIER 

 

 

 

 

 

 
Annexes :  

 

- délibération 26/17 relative aux modalités et à la procédure de dissolution du SOMVAS 

 

- Le projet de délibération à soumettre à l’approbation des deux conseils communautaires. 
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REGLEMENT DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

1/ DEFINITION DU COMPTE EPARGNE TEMPS  

 

 Par exception à la règle de l’annualité des congés, le compte épargne temps permet à l’agent qui le demande 

d’accumuler des droits à congés rémunérés afin de les prendre ultérieurement. L’agent est informé annuellement des 

droits épargnés et consommés. 
 

 Nul n’est obligé de demander le bénéfice d’un compte épargne temps. 
 

 Le compte épargne temps est institué de droit sur simple demande des agents concernés par le dispositif. 

 

 Les agents concernés par le compte épargne temps : 
 

- les agents titulaires à temps complet et non complet employés de manière continue et ayant accompli au 

moins une année de service, 
 

- les agents non titulaires à temps complet ou non complet remplissant la condition de l’engagement continu 

peuvent ouvrir un compte épargne temps, sachant que la continuité implique la prise en compte des seuls 

services accomplis pour le compte de la collectivité qui les emploie ou l’un des établissements à caractère 

administratif auquel elle participe. 

 

Ne peuvent pas bénéficier du compte épargne temps : 
 

- les fonctionnaires stagiaires, 
 

- les agents relevant du régime d’obligation de service définis dans les statuts particuliers de leur cadre 

d’emplois : fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des professeurs, des assistants spécialisés et des 

assistants d’enseignement artistique, 
 

- les agents de droit privé. 

 

 

2/ GARANTIES  

 

 Motivations 
 

Le président pourra refuser l’ouverture d’un compte épargne temps si l’agent concerné ne remplit pas les conditions pour 

y ouvrir droit. La décision de refus d’ouverture du compte épargne temps sera motivée. 
 

L’agent pourra former un recours contre la décision de refus de l’autorité territoriale, qui statue après consultation de la 

CAP. 

 

 L’information des agents 
 

La collectivité informera annuellement les agents des droits épargnés et consommés au titre du compte épargne temps. 

 

 

3/ ALIMENTATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS  

 

 Les délais de prévenance 
 

L’agent devra faire parvenir la demande d’alimentation du CET dans le service gestionnaire au plus tard le 30 novembre 

de l’année civile au titre de laquelle les jours sont épargnés.  

 

 Nombre de jours épargnés 
 

Le compte épargne temps est alimenté dans la limite de 60 jours. 

 

 Nature des jours épargnés 
 

 Les congés annuels : 
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Les jours de congés annuels et les jours de fractionnement acquis au titre des jours de congés annuels pris hors de la 

période du 1er mai au 31 octobre peuvent alimenter le compte épargne temps. 
 

Le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année par l’agent ne peut être inférieur à vingt. Les jours de congés 

annuels non pris au delà de ce seuil peuvent être épargnés. 
 

A défaut de demande d’épargne de l’agent, et uniquement en ce qui concerne les congés annuels, le président pourra 

accepter le report des congés annuels non pris sur l’année suivante en application des termes du décret n°85-1250 du 26 

novembre 1985. 
 

Les jours de congés annuels qui ne sont pas pris dans l’année ni reportés sur l’année suivante et qui ne sont pas inscrits 

sur le compte épargne temps sont perdus. 

 

 Les jours d’ARTT : 

Les jours acquis au titre de l’aménagement et la réduction du temps de travail peuvent alimenter le compte épargne temps. 

Ce nombre de jours épargnés au titre d’une année civile ne pourra dépasser 10 jours. 

 

Les jours de repos compensateurs : 

Le compte épargne temps peut être alimenté par les jours de repos compensateur (sans toutefois que ce report puisse 

conduire à déroger aux garanties minimales de durée et d’amplitude du temps de travail). 
 

Le nombre de jours de repos compensateurs cumulable sur le compte épargne temps sera limité à 10 jours par année 

civile. 
 

Les repos compensateurs seront transformés en jours s’ils sont exprimés en heures, par référence à la durée moyenne 

quotidienne de travail et ne pourront être placés sur le compte épargne temps que par journée complète acquise. 

 

 

4/ CONDITION D’UTILISATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

 Autorisation d’utilisation 

 
 

L’utilisation du compte épargne temps sera autorisée sous réserve des nécessités du service et sur ce point un refus motivé 

pourra lui être opposé. 
 

L’agent peut demander et obtenir de droit le bénéfice de ses jours épargnés à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption 

ou de paternité ou d’un congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie. Il en va également de même lorsque 

l’agent est radié des cadres, licencié ou arrive au terme de son engagement, dans ce cas, les droits à congés doivent être 

soldés avant le départ. 
 

La règle selon laquelle un agent ne peut pas s’absenter du service plus de 31 jours consécutifs ne s’applique pas à 

l’occasion de l’utilisation du compte épargne temps. 
 

L’agent peut former un recours contre la décision de refus de l’autorité territoriale, qui statue après consultation de la 

CAP. 

 

 

(Modificatif proposé) 

 

L’agent peut demander une compensation monétaire des jours épargnés au-delà de 20 jours selon les modalités 

suivantes : 

 

La monétisation est basée sur une forme forfaitaire par catégorie par jour épargné, à savoir : 

 

 Catégorie A 125 € bruts 

 Catégorie B 80 € bruts 

 Catégorie C 65 € bruts 
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5/ COORDINATION AVEC LES AUTRES CONGES 

 

En ce qui concerne les autres congés que le congé de maternité, d’adoption, de paternité, ou d’accompagnement d’une 

personne en fin de vie, les congés pris au titre du compte épargne temps peuvent être accordés accolés à : 

 

 

- un congé de maladie, de longue maladie, de maladie longue durée 

- des congés annuels 

- des jours d’ARTT 

- des jours d’absence pour événement familial 

 

 

6/ SUSPENSION DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

Le fonctionnaire stagiaire ayant acquis antérieurement des droits à congés au titre du compte épargne temps en qualité de 

fonctionnaire titulaire ou d’agent non titulaire ne peut ni les utiliser, ni en accumuler de nouveaux pendant sa période de 

stage. 
 

Lorsque l’agent bénéficie des congés prévus à l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 (congés annuels, congés de 

maladie, congé de longue maladie, congé de longue durée etc.…), les congés pris au titre du compte épargne temps sont 

suspendus. 

 

 

7/ INCIDENCES SUR LA SITUATION DE L’AGENT 

 

Pendant l’utilisation de son compte épargne temps, le fonctionnaire titulaire conserve son droit à bénéficier de l’ensemble 

des congés auxquels donne droit la position d’activité. 
 

Par extension, les agents non titulaires peuvent prétendre aux congés similaires prévus par leur statut pendant l’utilisation 

de leur compte épargne temps. 
 

Tous les droits et obligations afférents à la position d’activité sont maintenus. En particulier, l’agent qui utilise son 

compte épargne temps demeure soumis à la réglementation générale sur le cumul d’emplois, d’activités et de 

rémunérations. 

 

Pendant ses congés, l’agent conserve le droit à l’avancement, le droit à la retraite, le droit aux congés et à sa rémunération 

(la nouvelle bonification indiciaire est maintenue ainsi que l’ensemble du régime indemnitaire qui n’est pas lié au service 

fait. Il conserve également la rémunération qui était la sienne avant l’octroi de ce congé). 
 

La prise de congé épargnés sur le compte épargne temps n’a pas pour effet de diminuer le nombre de jours RTT lors de 

l’année d’utilisation. 

 

 

8/ CAS SPECIFIQUES DES AGENTS A TEMPS PARTIEL ET DES AGENTS A TEMPS NON COMPLET 

 

Par analogie avec le régime des congés annuels, le nombre maximum de jours pouvant être épargnés ainsi que la durée 

minimum de congés annuels sont à proratiser en fonction de la quotité de travail effectuée. 

 

 

9/ LES CONSEQUENCES DE LA MOBILITE DES AGENTS SUR LE COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

Lorsque l’agent change de collectivité ou d’établissement par voie de mutation ou de détachement, les droits sont ouverts 

et la gestion du compte est assurée par la collectivité d’accueil. Une convention peut notamment prévoir des modalités 

financières de transfert du compte épargne temps. 
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Sauf accord contraire des collectivités d’accueil et d’origine, en cas de détachement dans une autre fonction publique 

l’agent conserve les droits acquis au titre du compte épargne temps dans sa collectivité ou établissement d’origine mais 

l’alimentation et l’utilisation du compte sont en principe suspendues pendant la durée du détachement. 
 

En cas de disponibilité, d’accomplissement des activités dans la réserve opérationnelle, hors cadres ou d’un congé 

parental ou de présence parentale, les agents conservent le bénéfice de leur compte épargne temps sans pouvoir l’utiliser 

sauf autorisation de l’administration de gestion. 
 

Dans le cas de la mise à disposition, les droits sont gérés par la collectivité ou l’établissement d’accueil. 
 

En cas de décès de l’agent, ses ayants droits peuvent prétendre à une compensation financière forfaitaire des congés non 

pris au titre du compte épargne temps. 

 

 

 

 

 

10/ LA COMPENSATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

 Principe  

La compensation des droits ne concernent que les jours épargnés sur le CET au delà de vingt. 

 

 Procédure 
 

Première étape : exercice du droit d’option 
 

- il se fera au plus tard le 31 janvier de l’année N+1 par l’agent et par écrit. 
 
 

- l’agent affilié à la CNRACL devra donc opter pour une ou plusieurs possibilité entre : 

o la transformation en épargne retraite RAFP (option par défaut en cas de silence de l’agent) 

o le maintien en jours de congés annuels 

o la monétisation de jours épargnés au-delà de 20 
 

- l’agent affilié à l’IRCANTEC devra opter pour : 

o le maintien en jours de congés annuels 

o la monétisation de jours épargnés au-delà de 20 

 

Deuxième étape : les services gestionnaires prennent acte de la ou les option(s) choisie(s) par l’agent dans l’année 

N+1. 

 

Si l’agent a choisi la compensation au titre de l’épargne retraite, il bénéficiera d’acquisition en points RAFP dans les 

règles prévues par décret et un document comportant le calcul détaillé de la transformation des jours en épargne retraite 

lui sera remis par la collectivité. 
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